
ECONOMIE
6

economie.union@sonapresse.com

Jeudi 10 Septembre 2020 LUNION

LA délégation de l’Union 
européenne (UE) au Ga-
bon vient de lancer un 

appel à projet d’un montant de 
804 258 euros, soit 527,9 mil-
lions de F CFA à l'endroit des 
organisations de la société civile 
(OSC) et des autorités locales.
L’objectif de cet appel à projet 
est de contribuer à réduire les 
inégalités dans le contexte du 
développement durable. No-
tamment en poursuivant les 
Objectifs de développement 
durable (ODD). Il a également 
pour but d'accroître les capacités 
de la société civile comme acteur 
reconnu dans les processus de 

gouvernance démocratique.
Pour la délégation de l'UE, les 
objectifs visés par les actions 
proposées doivent être en co-
hérence avec l'objectif global de 
l'appel. Ces actions seront prio-
ritaires par rapport aux proposi-
tions élaborées en concertation 
entre les OSC et les autorités 
locales. Tous les projets devront 
intégrer la question "genre" et 
l'approche fondée sur les droits 
humains, conformément au 
nouveau Consensus européen 
pour le développement.
Cette action repose sur deux 
lots. Lot 1 OSC Gabon : renfor-
cer la contribution des organi-
sations de la société civile au 
processus de gouvernance et 
de développement au Gabon. 

Et le Lot 2 Covid-19 Gabon : 
renforcer la contribution des 
Organisations de la société civile 
au processus de prévention des 
maladies infectieuses au Gabon.
Pour le premier lot, le soutien 
portera prioritairement sur le 
respect des droits humains, en 
particulier l’égalité des genres 
et la lutte contre les violences 
faites aux femmes. Mais éga-
lement la gestion transparente 
des finances publiques et la 
lutte contre la corruption. Tout 
comme la gestion transparente 
des ressources naturelles et la 
lutte contre le changement cli-
matique.
En ce qui concerne le lot 2, il 
intègre les actions de prévention 
et de riposte aux maladies infec-

tieuses ; tout comme les activités 
génératrices de revenus pour les 
plus vulnérables, en particulier 

femmes et jeunes, pour les aider 
à faire face à l’impact de la Co-
vid-19 à moyen et long termes.

Union européenne : 527 millions 
de Francs pour les OSC

Jean MADOUMA
Libreville/Gabon

La pêche artisanale comme activité génératrice de revenus 
pour les OSC.
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LA pandémie à Covid1-19 
et la chute des cours du 
pétrole ont fortement dé-

gradé les résultats financiers des 
compagnies pétrolières.
D’après les chiffres communiqués 
par l’entreprise, sur les 6 premiers 
mois de l’année 2020, le chiffre 
d’affaires de Total Gabon a chuté 
de 54 % pour s’établir à 187 mil-
lions de dollars (112 milliards 
de francs). Cette contre-perfor-
mance est consécutive à l’effet 
conjugué de la chute du prix 
de vente moyen, de la qualité 
de brut commercialisée par le 
groupe, et d'une diminution de 
19 % de la production en raison 
de difficultés opérationnelles. 
Lesquelles sont notamment liées 
à la fermeture des frontières et 
au déclin naturel des champs. 
Le résultat net du semestre est 
ainsi ressorti en perte de 59 mil-
lions de dollars (35,4 milliards 

de francs), contre un bénéfice de 
25 millions au premier semestre 
2019.
Au cours du 1er semestre 2020, 
la part de production de pétrole 
brut liée aux participations de 
Total Gabon s’est élevée à 26 600 
barils par jour, soit une baisse 
de 19 % par rapport au premier 
semestre 2019. Celle-ci s’explique 
principalement par, entre autres, 

l’indisponibilité du compresseur 
du champ d’Anguille, les travaux 
et le redémarrage n’ayant pu in-
tervenir avant la réouverture 
des frontières gabonaises. Une 
indisponibilité partielle des ins-
tallations liée à des problèmes de 
compression et à l’ensablement 
de puits sur le secteur non opéré 
de Grondin ou encore le déclin 
naturel des champs.

Total Gabon : chiffre d’affaires et 
bénéfice net en baisse au 1er semestre

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le siège de l’entreprise à Libreville.
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onLE ministre de la Promotion 

de la bonne gouvernance 
en charge de la Lutte 

contre la corruption, Francis 
Nkea Ndzigue, a eu, mardi écou-
lé, à son cabinet, une séance de 
travail avec Noël Marie Zagre, 
le représentant du Fonds des 
Nations unies pour l'enfance 
(Unicef) de la zone Gabon, Sao 
Tome-et-Principe, et auprès de 
la CEEAC.
S'appuyant sur la volonté du chef 
de l'État, Ali Bongo Ondimba, 
le membre du gouvernement a 
fait ce rappel à son hôte:  "il ne 
peut pas avoir de bonne gou-
vernance sans évaluation des 
politiques publiques". Aussi, le 
ministre Francis Nkea Ndzigue 
lui a-t-il réaffirmé la nécessité 
de maintenir cette coopération 
bilatérale dans le but de travailler 
sur le renforcement des capacités 
des agents.

Au terme de cet échange, le 
représentant de l'Unicef, Noël 
Marie Zagre a fait le point. "Avec 
monsieur le ministre, nous avons 
mis l'accent sur le renforcement 
des capacités des agents sur le 
terrain, car il est important que 
la culture de l'évaluation des po-
litiques publiques soit ancrée 
au niveau des personnels qui 
travaillent dans les différentes 
institutions. Le renforcement 
des capacités est indispensable 
pour améliorer les connaissances 
et les compétences des équipes 
de travail".

Évaluations des politiques 
publiques : l’appui de l’Unicef

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Francis Nkea Ndzigue et Noël 
Marie Zagre lors de l’entre-
vue.
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